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« Le Petit Courrier de la Charente Maritime » 
14 juillet 1940 

 

 

Ce Qu’il Faut Savoir 

M. le Préfet de la Charente adresse l’appel suivant à MM. les 

Sous-Préfets et à MM. les Maires du département :  

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-dessous les premières 

instructions relatives à diverses questions qui sont les plus 

fréquemment posées à la préfecture et par les municipalités, 

depuis l’occupation allemand dans le département de la 

Charente. 

Circulation 

Toute circulation est interdite après 22 heures (heure française). 

Toute personne trouvée dans les rues et sur les routes après 

cette heure, et qui ne portera pas une autorisation émanant de 

l’autorité occupante, sera conduite par les soins de la 

gendarmerie à la salle de police, ou elle passera la nuit comme 

première sanction, sans préjudice de poursuites devant le 

tribunal militaire allemand.  

Réfugiés 

Le retour des réfugiés est autorisé par la route. 

Toutefois, il est formellement interdit d’emprunter la route 

nationale numéro 10, ainsi que pour tous les réfugiés domiciliés 

au nord de la Loire, toutes routes sud nord situées à l’ouest de 

la route numéro 10. 

Il convient donc d’engager les réfugiés domiciliés au nord de la 

Loire, à emprunter les routes transversales aboutissant à 

l’itinéraire suivant : 

Bergerac, Périgueux, Limoges, Argentan, Châteauroux, Vierzon, 

Orléans, Paris, route nationale 21 et route nationale 20. 

Pour ceux qui doivent gagner une région située à l’est de la R. N. 

numéro 10, venant d’une région située à l’ouest de cette route, 

les seuls points de passage autorisés dans le département sont 

les suivant : 

Barbezieux, Angoulême, le Mansle, Ruffec. 
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D'autre part, vous pouvez faire connaître que des trains de 

réfugiés seront formés dans quelques jours. Tous 

renseignements complémentaires seront donnés dès que 

possible. 

Essence 

En raison des difficultés croissantes rencontrées pour le 

ravitaillement des populations en carburant, il est expressément 

recommandé de limiter au strict minimum la consommation de 

chacune des parties prenantes : services publics et sanitaires, 

ravitaillement général, rapatriement des réfugiés. 

Les centres principaux dans le département seront alimentés au 

fur et à mesure des possibilités. 

Dans les circonstances présentes, il ne pourrait être toléré que 

l’essence soit affectée à des fins autres que celles d’intérêt 

général. 

Tontes voitures rencontrées sur route et non utilisées pour des 

services vitaux fera l’objet d’une mesure de confiscation 

immédiate. 

Contrôle des Prix 

En accord avec l'autorité allemande, les sanctions les plus 

rigoureuses seront prises contre tout commerçant qui 

augmentera le prix des ses marchandises. Les peines allant de 

l’amende à la prison (six jours à six mois) seront appliquées à 

l’encontre de tout commerce abusif, sans préjudice de la 

fermeture des magasins. Le motif, des mesures prises sera 

affiché et publié. 

Il vous appartient de me saisir de toute affaire de hausse des 

prix, aussitôt qu’elle sera portée à votre connaissant. 

Monnaie d’occupation 

Les troupes d’occupation sont munies d’une monnaie spéciale 

appelée « Reichsmark », qui devra être acceptée par les 

commerçants sur la base suivante : 

1 Reichsmark = 100 Pfennig = 20 fr 

1 franc = 5 Pfennig.  
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Armes 

Sur toute la partie du département qui est occupée, les armes de 

guerre où de chasse doivent être immédiatement remises à 

l’autorité occupante. 

Dans les localités du territoire occupé où ne se trouve aucun 

représentant de l’armée allemande, il appartient au maire de 

réunir ces armes à la mairie et de prévenir ensuite la 

kommaudantur la plus proche. 

Les chevaux abandonnés seront placés par les soins des mairies 

chez des cultivateurs qui pourront les utiliser jusqu’à décision 

ultérieure. 

Photographies 

II est formellement interdit, sous peine de sanction graves, de 

photographier les convois formations militaires allemandes. 

Il est nécessaire que les maires assurent le paiement des 

allocations aux réfugiés de nationalité allemande, à partir du 

jour où ils ont été hébergés dans leur commune. 

D’autre part, pour ceux qui voudront regagner leur domicile, ils 

leur délivreront les bons de transport, ou autres moyens pour 

accomplir leur voyage. 

Dans le cas où des personnes de nationalité allemande se 

trouveraient encore dans des prisons françaises, les listes 

devraient en être dressées mentionnant à côté des noms les 

délits commis. 

MM. les Maires sont priés d’inviter la population de la manière 

la plus instante, à veiller au maintien des prescriptions déjà 

données pour la Défense passive et à veiller que toutes lumières 

soient soigneusement camouflées. 

Tout militaire français doit saluer les officiers allemands. Le 

port de l’uniforme pour les militaires français, et même pour les 

officiers, est interdit, à moins que ce soient des officiers 

désignés pour un service de liaison. 

MM. les Maires sont priés de recommander très strictement à 

tous leurs administrés d’avoir constamment sur eux leurs pièces 

d’identité. 

Dans beaucoup de localités du territoire occupé par l’armée 

allemande, des lignes téléphoniques civiles seront saisies par 

l’autorité allemande. 
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La population française a, dans des cas urgents (accidents, 

maladies, incendies, maintien d’industries vitales) la possibilité 

de se servir des postes téléphoniques de l’armée allemande 

signalés par un pavillon muni d’un « F » rouge. On pourra se 

renseigner de l’endroit de ces postes téléphoniques aux mairies. 

Administration du département 

Les affaires relatives au département et aux communes et 

dépendant normalement de la préfecture et des mairies 

continueront d’être respectivement traitées par l’Administration 

départementale (Préfecture et Sous Préfectures) et les 

Administrations communales. 

Toutefois, certaines questions ne pourront être réglées par les 

autorités d’occupation. 

Toute réclamation relative à l’occupation doit être écrite et 

envoyée à la Préfecture en deux exemplaires l’un destinée à mes 

services, l’autre aux services de la Kommandantur. 

Je suis persuadé que, grâce à votre ferme vigilance et en faisant 

appel au bon sens et aux sentiments d’ordre et de correction de 

vos administrés, toutes difficultés entre les troupes 

d’occupation et la population pourront être évitées, soit 

immédiatement aplanies dans un esprit de bonne volonté, 

Le préfet, G. MALIGK             

 

 

 

VOIR LE FAC-SIMILÉ DE CET ARTICLE DANS SON CONTEXTE PAGE SUIVANTE 

 

 

 
 

 

Cette page est une annexe à : 

L’exode de Julienne Bibert 

faisant partie du 

Site personnel de François-Xavier Bibert 

https://www.bibert.fr/Julienne_Bibert.htm
http://www.bibert.fr/
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